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	Annexe IV : 
NOTE D’INFORMATION

concernant l’exercice d’activités privées par des personnels

en disponibilité.




(Décret n° 2007-611 du 26 avril 2007)
La réglementation en vigueur fait obligation aux fonctionnaires ou agents non titulaires ayant cessé leurs fonctions d’informer par écrit l’administration du désir d’exercer toute activité dans le privé.

Tout changement d’activité privée pendant un  délai de cinq ans à compter de la cessation de fonction doit être également porté à la connaissance de l’administration.

Votre demande d’autorisation préalable doit permettre à la commission instituée par l’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 modifiée de donner son avis sur la compatibilité des fonctions que vous souhaitez exercer en dehors de l’administration avec celles que vous exerciez précédemment  au sein de l’administration.

Relèvent du contrôle de compatibilité les activités professionnelles  exercées dans toutes les entreprises privées ainsi que dans les organismes privés à caractère non lucratif (associations, fondations …) ; en relèvent également les activités privées libérales.

N’en relève pas la création d’œuvres scientifiques, littéraires ou artistiques.

Les entreprises publiques du secteur concurrentiel opérant conformément aux règles du droit privé sont assimilées pour l’application de cette réglementation aux entreprises privées.

L’exercice d’activités interdites peut amener l’administration à prévoir des sanctions disciplinaires et à opérer des retenues sur pension ou bien à prononcer la déchéance des droits à pension. 

Annexe IV


1/1


